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1. Historique

Transmission de la proposition au Conseil et au Parlement
europØen [COM(2000) 639 � 2000/0262(COD)] conformØ-
ment à l’article 251, paragraphe 2 et à l’article 95 du traitØ
12 octobre 2000

Avis du ComitØ Øconomique et social: 28-29 mars 2001

Avis du Parlement europØen � premiŁre lecture: 5 juillet 2001

2. Objectif de la proposition de la Commission

La proposition introduit des dispositions harmonisØes relatives
aux valeurs limites des Ømissions gazeuses et sonores des
moteurs de bateaux de plaisance. Elle inclut Øgalement un
certain nombre de modifications aux aspects de construction
des bateaux de plaisance couverts par cette directive (par
exemple l’inclusion des scooters de mer dans le champ d’appli-
cation de la directive d’origine).

3. Avis de la Commission sur les amendements adoptØs
par le Parlement

3.1. Amendements acceptØs par la Commission (no 1, 6, 14, 18, 44,
22, 28, 29, 37, 39, 41)

Les amendements 1, 6 et 39 sont acceptØs dans la mesure oø
ils fournissent des Øclaircissements utiles.

L’amendement 22 exclut les conditions mØtØorologiques anor-
males, telles que les ouragans, des conditions mØtØorologiques
prØvues dans la catØgorie A de conception de bateaux. Cet
amendement est acceptØ en tant qu’Øclaircissement logique.

L’amendement 18 prØvoit la simplification des procØdures de
mesure acoustique. Cet amendement introduit une mØthode
alternative pour dØmontrer la conformitØ avec les dispositions
en matiŁre d’Ømissions sonores, de façon à allØger le coßt de
mise en conformitØ des fabricants de petites embarcations
produisant des bateaux à vitesse rØduite.

L’amendement 28 prØvoit une adaptation logique de la direc-
tive d’origine au progrŁs technique. De fait, les points d’Øclair
des carburants essence et diesel dans les rØservoirs des bateaux
de plaisance se sont rapprochØs, et le seuil de 55 °C n’est plus
valable.

Les amendements 14 et 29 reprØsentent des amØliorations
rØdactionnelles.

Les amendements 37 et 41 concernent la distinction des
moteurs mixtes en deux catØgories. Ces amendements sont
acceptØs comme consØquence logique de l’amendement 8,
lequel est acceptØ en principe.

L’amendement 44 supprime la rØfØrence au marquage «CE» sur
les moteurs de vØhicules nautiques. Cet amendement est
acceptØ dans la mesure oø les moteurs de vØhicules nautiques
constituent une partie intØgrante de ce produit et que le
marquage «CE» n’a donc besoin d’Œtre apposØ que sur le vØhi-
cule nautique.

3.2. Amendements acceptØs en partie ou en principe par la Commis-
sion (no 43 (premiŁre partie), 3, 5, 7, 8, 10 (deuxiŁme partie),
12, 13, 45 (premiŁre partie), 21, 23, 35 et 36)

La Commission peut accepter la premiŁre partie de l’amende-
ment 43 en tant que reformulation apportant une amØlioration.

La Commission peut accepter la deuxiŁme partie de l’amende-
ment 10 concernant l’exemption des bateaux construits pour
utilisation personnelle des exigences en matiŁre d’Ømissions
sonores de la directive proposØe. Cette exemption devrait se
reflØter par un nouveau deuxiŁme tiret à l’article 1, para-
graphe 2, point c): «les bateaux construits pour utilisation
personnelle à condition qu’ils ne soient pas par la suite mis
sur le marchØ communautaire pendant une pØriode de cinq
ans.»

La Commission peut accepter la premiŁre partie de l’amende-
ment 45 dØsignant les produits portant le marquage CE, dans la
mesure oø elle fournit un Øclaircissement utile.

La Commission peut accepter en principe l’amendement 3 sous
rØserve de la reformulation suivante de la derniŁre phrase du
nouveau considØrant 11 bis, comme suit: «L’introduction de
mesures à l’Øchelle de l’UE peut Œtre examinØe, le cas ØchØant,
au cours de la rØvision de la prØsente directive.»

La Commission peut accepter en principe l’amendement 5 sous
rØserve qu’il soit prØcisØ que les moteurs à propulsion soumis à
des «modifications importantes du moteur» entrent dans le
champ de la directive proposØe pour ce qui est des Ømissions
gazeuses lorsqu’ils sont pour la premiŁre fois mis sur le marchØ
et/ou mis en service aprŁs la date d’entrØe en vigueur de la
prØsente directive.
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La Commission peut Øgalement accepter en principe l’amende-
ment 7 concernant les Ømissions sonores sous rØserve qu’il soit
prØcisØ que la directive proposØe s’applique aux produits mis
pour la premiŁre fois sur le marchØ et/ou mis en service aprŁs
la date d’entrØe en vigueur de la prØsente directive.

En ce qui concerne les amendements 5 et 7, la clarification
susmentionnØe pourrait Œtre spØcifiØe dans un point sØparØ d)
de l’article 1, paragraphe 1, comme suit:

«dans le cas des produits entrant dans le cadre de l’article 1,
paragraphe 1, point a) ii), 1, point b) et 1, point c), les dispo-
sitions de la prØsente directive ne sont applicables qu’à compter
de la premiŁre mise sur le marchØ et/ou mise en service aprŁs
la date d’entrØe en vigueur de la prØsente directive.»

La Commission peut accepter en principe l’amendement 8, qui
introduit une distinction des moteurs mixtes en deux catØgo-
ries, à savoir avec ou sans Øchappement intØgral. Cette distinc-
tion ne modifie pas l’objectif prØvu de la directive proposØe. Par
consØquent, cet amendement est acceptØ sous rØserve de la
reformulation suivante de l’article 1, paragraphe 1, point c)
iv): «aux moteurs hors-bord et aux moteurs mixtes à Øchappe-
ment intØgral destinØs à Œtre installØs sur des bateaux de plai-
sance». À des fins de cohØrence et de clartØ, une modification
devrait Øgalement Œtre apportØe en consØquence à l’article 1,
paragraphe 1, point c) i) pour distinguer les deux types de
moteurs comme suit: «bateaux de plaisance, ØquipØs de
moteurs mixtes sans Øchappement intØgral ou in-bord à
propulsion».

La Commission peut accepter en principe l’amendement 12
sous rØserve de la reformulation suggØrØe pour l’amendement
10 ci-dessus.

La Commission peut accepter en principe l’amendement 13,
qui introduit une distinction entre le remplacement du
moteur, une modification importante du moteur et une conver-
sion importante d’un bateau, et supprime le terme «soit» et le
membre de phrase «soit le remplacement du moteur à propul-
sion par un moteur d’un autre type ou d’une autre taille» de
l’article 1, paragraphe 3, point e).

La Commission peut accepter en principe l’amendement 21 (liØ
l’amendement 46 ci-dessus) concernant la possibilitØ d’un
niveau ultØrieur de valeurs limites d’Ømissions. Une formule
satisfaisante pourrait Œtre obtenue si la possibilitØ d’obtenir
une nouvelle rØduction des valeurs limites d’Ømissions est envi-
sagØe dans le rapport prØvu au titre de l’article 2 de la propo-
sition de la Commission.

La Commission peut accepter en principe l’amendement 23
sous rØserve de la reformulation suivante de l’annexe I,
section 2.1 comme suit:

� Le titre est à modifier comme suit: «Identification du
bateau».

� Le «chapeau» doit Œtre modifiØ comme suit: «Tout bateau
doit Œtre marquØ d’un numØro d’identification comportant
les indications suivantes».

La Commission peut accepter en principe l’amendement 35 qui
introduit une mØthode alternative pour dØmontrer la confor-

mitØ aux dispositions en matiŁre d’Ømissions sonores. La
Commission souhaiterait toutefois analyser plus avant les
valeurs limites proposØes.

Pour la mŒme raison, la Commission peut accepter en principe
l’amendement 36 dØfinissant les formules prØvues à l’amende-
ment 35.

3.3. Amendements non acceptØs par la Commission (no 2, 4, 9, 10
(premiŁre partie), 11, 15, 16, 17, 20, 24, 30, 31, 33, 34, 38,
40, 42, 43 (deuxiŁme partie), 45 (deuxiŁme partie), 46 et 48)

L’amendement 2 implique une obligation de cohØrence avec
d’autres mesures d’Ømission, ce qui est contraire au droit
d’initiative de la Commission. Cet amendement n’est donc
pas acceptable.

Les amendements 4 et 16 exigent la suppression des disposi-
tions relatives à la comitologie et sont donc contraires aux
principes rØgissant les pouvoirs exØcutifs de la Commission.
La Commission s’en tient à sa position consistant à Øtablir
un ComitØ de rØglementation au titre de la dØcision
1999/468/CE du Conseil, qui sera nØcessaire pour conseiller
la Commission sur les mesures relatives à la modification des
dispositions techniques. Ces amendements ne sont donc pas
acceptables, compte tenu d’autre part des observations de la
Commission au titre de l’amendement 21 relatif à la possibilitØ
d’envisager des Øtapes ultØrieures de rØduction des valeurs
limites d’Ømission.

L’amendement 9 introduit une exclusion des bateaux à vapeur
de la directive 94/25/CE. Il s’agit d’une question entiŁrement
nouvelle qui n’est pas ØtayØe par des preuves suffisantes. Cet
amendement ne peut donc Œtre acceptØ.

L’amendement 10 (premiŁre partie) introduit l’exemption des
moteurs des bateaux construits pour utilisation personnelle
des exigences en matiŁre d’Ømissions gazeuses. Étant donnØ
que la responsabilitØ de l’essai de conformitØ repose, dans le
cas des Ømissions gazeuses, sur les fabricants de moteurs et non
sur le constructeur de bateaux, cette partie de l’amendement
n’est pas acceptable.

L’amendement 11 introduit une dØfinition plus gØnØrique des
moteurs classiques et est contraire à l’intention de la proposi-
tion de la Commission de n’exempter que les moteurs anciens
de conception unique montØs sur un bateau à caractŁre histo-
rique. La Commission considŁre que les caractØristiques des
copies de moteurs seraient nulles et non avenues, si ces
moteurs sont montØs sur de nouveaux bateaux, et qu’une
exemption plus gØnØrale risque de crØer des distorsions de
marchØ. Cet amendement n’est donc pas acceptable.

L’amendement 15 demande l’application de limites plus strictes
dans des eaux intØrieures spØcifiques au niveau national.
L’objectif de la proposition de la Commission n’Øtait pas de
rØglementer l’utilisation des bateaux et moteurs dans des eaux
spØcifiques au niveau national. Ceci est de la compØtence des
États membres suivant le principe de subsidiaritØ. Cet amende-
ment ne peut donc Œtre acceptØ.
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L’amendement 17 requiert l’auto-certification ou l’intervention
limitØe d’une tierce partie pour l’Øvaluation de la conformitØ
des vØhicules nautiques à moteur avec les spØcifications de
construction de la proposition de la Commission. La Commis-
sion a initialement rejetØ cet amendement.

L’amendement 20 demande que la Commission remette une
proposition de nouvelle directive deux ans aprŁs la mise en
�uvre de la directive proposØe, indiquant la modalitØ et la
date de mise en �uvre un systŁme de contrôle de conformitØ
des moteurs en service. Cet amendement n’est pas acceptable
dans la mesure oø il est contraire au droit d’initiative de la
Commission.

L’amendement 24 est rejetØ à l’origine par la Commission, de
façon à Øviter une formulation trop restrictive.

L’amendement 30 exige des seuils d’Ømissions gazeuses plus
sØvŁres dans le cas des eaux Øcologiquement sensibles. Cet
amendement est contraire à l’intention de la proposition de
la Commission d’Øtablir des positions harmonisØes dans l’UE
et d’Øviter la fragmentation du marchØ. Il n’est donc pas accep-
table.

L’amendement 31 renvoie à une autre directive CE que celle
spØcifiØe dans la proposition de la Commission pour ce qui est
des carburants de rØfØrence utilisØs dans les moteurs diesel.
Étant donnØ que les carburants essence et diesel sont couverts
par la mŒme directive, à savoir 98/69/CE, comme prØvu dans la
proposition de la Commission, cet amendement n’est pas entiŁ-
rement fondØ et ne peut donc Œtre acceptØ.

Les amendements 33 et 34 portent sur la distinction (accep-
table par la Commission) des moteurs mixtes en deux catØgo-
ries. Ces amendements sont toutefois rejetØs Øtant donnØ que
cette distinction n’est pas nØcessaire dans cette disposition
particuliŁre de la directive proposØe (annexe A, point 6,
annexe I.C) Øtant donnØ que tous les moteurs mixtes sont
soumis aux exigences d’Ømissions sonores.

L’amendement 38 demande que l’Øquipement ignifugØ ne se
rØfŁre qu’aux moteurs à essence. Cet amendement n’est pas
acceptable, dŁs lors que des risques d’inflammation peuvent
Œtre reconnus dans toutes les installations, à la fois essence et
diesel.

L’amendement 40 introduit une nouvelle interprØtation de la
directive 94/25/CE, ce qui n’est pas entiŁrement justifiable. Cet
amendement n’est donc pas acceptable.

L’amendement 42 introduit une disposition supplØmentaire, qui
est incorrecte. Les fabricants des moteurs mixtes à Øchappe-
ment intØgral doivent, tout comme ceux de moteurs hors-bord,
apposer le marquage CE et non pas Ømettre une dØclaration de
conformitØ. Cet amendement n’est, par consØquent, pas
acceptØ.

L’amendement 43 (deuxiŁme partie) prØvoit des limites plus
contraignantes dans le cas d’eaux intØrieures spØcifiques au
niveau national. Celui-ci est rejetØ comme contraire à l’inten-
tion de la proposition de la Commission, à savoir d’Øtablir des
dispositions harmonisØes dans toute l’UE.

L’amendement 45 (deuxiŁme partie) relatif à la dØclaration
d’incorporation est superflu et, par consØquent, n’est pas accep-
table. Une telle disposition existe dØjà au titre de l’article 1,
point 2, concernant l’article 4, paragraphe 3 bis et de l’ar-
ticle 1, point 13, annexe XV.3.

L’amendement 46 introduit des modifications à la dØfinition de
la catØgorie D de conception de bateaux. On n’est guŁre fondØ
à penser que ces modifications techniques particuliŁres amØlio-
reraient la mise en �uvre de la directive 94/25/CE. Cet amen-
dement n’est, par consØquent, pas acceptØ.

L’amendement 48 Ølimine la tolØrance de trois dØcibels pour les
unitØs à moteurs jumelØs ou à moteurs multiples. Cet amende-
ment est rejetØ du fait que les limites prØvues sont jugØes
techniquement rØalisables pour les bateaux à moteur unique
et qu’il est impossible d’appliquer le mŒme seuil de pression
acoustique aux moteurs jumelØs et multiples.

4. Proposition modifiØe

Compte tenu de l’article 250, paragraphe 2, du traitØ CE, la
Commission modifie sa proposition comme indiquØ ci-dessus.
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